
Appel du Collectif varois pour le retrait de la loi de sécurité globale

Samedi 24 juillet, manifestons pour le retrait
de toutes les mesures liberticides du gouvernement

Rendez-vous à Toulon, place de la Liberté, à 14 h

L’allocution de Macron, le 12 juillet, a provoqué la colère dans de nombreuses couches de la population
qui, vaccinées ou non, ont vu dans la généralisation du passe sanitaire une atteinte intolérable aux libertés
les plus élémentaires. 
Pour tous,  c’est  une insupportable tentative de faire porter sur les soignants et  sur  la population tout
entière la responsabilité de l’incurie de ce gouvernement, de sa politique destructrice depuis des mois.
Personne n’a oublié les mensonges de l’exécutif sur les masques, sur les tests, ses attaques continuelles
contre  la  liberté  de  prescrire  des  médecins,  contre  l’hôpital  public…  Et  il  voudrait  qu’on  lui  fasse
confiance ? Les mesures autoritaires éloignent nombre de citoyens de mesures de prévention alors que
l'on sait que toute prévention repose sur l'explication, la transparence et la libre adhésion.
Macron a annoncé  – dans la même allocution, donc reliant très clairement ces mesures « de santé » et la
destruction des conquêtes sociales –  son intention de passer en force sa réforme de l’assurance chômage,
le  1er  octobre,  qui  amputera  de  manière  drastique  les  allocations.  Il  a  aussi  réaffirmé  l’objectif  de
repousser l’âge de départ à la retraite, de supprimer les régimes spéciaux. Et enfin, ce pass « liberticide »
autorise la possibilité de licencier des centaines de milliers de salariés travaillant dans des lieux où il sera
obligatoire, pulvérisant les procédures protectrices inscrites dans le Code du travail et les statuts de la
fonction publique.

Un projet de loi, avalisé le 19 juillet en Conseil des ministres, et adopté en deux jours et une nuit  par
l’Assemblée nationale réunie en session extraordinaire. POUR BEAUCOUP, TROP C’EST TROP ! Et
tout cela venant d’un gouvernement dont le parti a rassemblé, aux dernières élections régionales 3 % des
électeurs inscrits ! 
Ce passe sanitaire  vient  après la loi  sécurité globale accroissant l’arbitraire d’Etat,  la  loi  séparatisme
transformant la population en suspecte, sans oublier les décrets de décembre 2020 organisant le fichage
des citoyens selon leurs opinions. C’est bien l’accumulation de lois liberticides, les attaques contre les
soignants, contre l’assurance-chômage, l’annonce d’une remise en cause des retraites, et le sentiment qu’il
faudra bien se rassembler contre elles, qui unissent tous les manifestants. 
Depuis  novembre  2020,  notre  collectif  a  regroupé  des  organisations,  syndicats,  partis  politiques,
associations  démocratiques,  assemblées  populaires,  groupes  de  gilets  jaunes...  avec  un  but  commun,
obtenir l'abandon de toutes les mesures liberticides du gouvernement.

Venez nombreux samedi 24 juillet, 14h, Place de la Liberté à Toulon, pour :

 l'abandon du passe sanitaire et de l'obligation vaccinale

 le libre choix de se faire vacciner

 l'abrogation  de  toutes  les  mesures  liberticides  du  gouvernement :  loi  de  sécurité
globale  renommée  « loi  pour  une  sécurité  globale  préservant  les  libertés »,  ex  loi
« séparatisme » dite aujourd’hui « loi confortant les principes de la République », abrogation
des décrets du 2 décembre 2020 sur le fichage des militants et le retrait du Schéma national
du maintien de l’ordre,  loi  sur le  renseignement avec son lot  de contrôles  sur notre vie
privée !

 la levée de l'état d'urgence sanitaire !

Contact mail : retrait.loi.securite.globale.83@gmail.com

Signataires     : Assemblée du dimanche, Attac Var, Cercle Marc Ferrero – Libres Penseurs de Cuers, Comité varois de résistance et de reconquête, Fakir, Gilets
Jaunes Vallée du Gapeau, Parti Ouvrier Indépendant, Varois pour la Paix et la Justice en Méditerranée


